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Le fleuve Mackenzie est le deuxième plus long fleuve en Amérique du Nord. Le grillage entourant la murale que vient de terminer l'artiste Diane Boudreau aux abords 
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de l'édifice gouvernemental Lahm Ridge, est un bon rappel de la fragilité de cet environnement. (Crédit photo : Vincent Desforges) 


Batiste Foisy 


La Commission scolaire francophone 
des TNO (CSFTNO) se tourne vers les 
tribunaux pour suspendre la décision 
du gouvernement territorial de refuser 
l’admission de cinqélèvesnon-ayants droit 
aux écoles de langue française. 

«Ily a eu trois dépôts de demandes d’in- 
Jonction interlocutoire à la Cour suprême 
des TNO pour demander que trois des cinq 





Admissions scolaires 


Nouveau recours judiciaire 


La CSFTNO enjoint la population à soulever l’enjeu lors de la campagne électorale. 


cation de réexaminer sa décision en tenant 
compte de l’intention réparatrice de la loi. 
Enjuillet, le gouvernement a interjeté appel 
de la décision. Cet appel n’a toujours pas 
été entendu. 

Entre temps, la ministre s’était engagée 
à réexaminer (ou, dans un des dossiers, à 
examiner pour une première fois) les cinq 
cas impliqués dans le présent en litige, 
parmi lesquels celui de W. B. À la fin aout, 
il a été annoncé que les réexamens avaient 

















familles [dont la demande d’admission de 
leurenfantaété rejetée |aientaccèsà l’école 
francophone en attendant les révisions 
judiciaires qui, elles, seront déposées au 





été menés et que la ministre maintenait 
ses refus. 

Durant la campagne électorale, la 
ministre de l’Éducation, de la Culture 





courant des prochains jours, en début de 
semaine prochaine au plus tard », annonce 
le président de la CSFTNO), Simon Cloutier. 

La CSFTNO s’engage à communiquer 
et à expliquer aux parents d’élèves franco- 
phones sa décision de retourner devant les 
tribunaux avant la fin septembre. 

Les procédures de révisions judiciaires 
que cherche à enclencher la commission 
scolaire sont analogues à celle menée au 
printemps dernier pour le cas dit de l’élève 
W. B. La révision judiciaire s’était alors 
soldée par une décision favorable à la 
famille, enjoignant la ministre de l’Édu- 














Changements climatiques 
« C'est maintenant 
que Ça se passe » 
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et de la Formation, Caroline Cochrane, 
qui sollicite un second mandat dans la 
circonscription de Range Lake, ne com- 
mente pas ses décisions. Ce sont donc 
des hauts fonctionnaires du ministère qui 
expliquent la position du gouvernement. 
Le sous-ministre adjoint à l'Éducation et 
à la Culture, John MacDonald, maintient 
que le ministère a bel et bien tenu compte 
de l’intention de la loi pour arriver à cette 
conclusion. 

« La décision du ministère s’est fondée 
sur les recommandations formulées dans 
la décision de la Cour, soutient-il. [...] Un 











bon nombre de facteurs ont été considérés. 
Par exemple : l’évolution de la population 
étudiante dans les écoles de langue française 
du territoire sur une certaine période — une 
décennie, ilme semble. Nous tenons égale- 
ment compte des données démographiques 
du Bureau de la statistique concernant les 
Ténois qui déclarent le français comme 
langue première. Tout ça dans l’intention 
de déterminer si la vitalité et les effectifs 
de la communauté francophone étaient 
adéquats. Ces facteurs ont été examinés 
en profondeur. » 

Selon le sous-ministre adjoint, la 
conjoncture actuelle ne dénote pas de péril 
immédiat pour la vitalité de la francophonie 
ténoise et, dans ce contexte, 1l ne serait pas 
nécessaire de permettre l’adhésion d’élèves 
ne satisfaisant pas aux critères édictés dans 
la directive ministérielle sur les admissions 
à l’école francophone. II ajoute que dans 
un contexte de diminution de la population 
francophone, ou de diminution des inscrip- 
tions à l’école de langue française, l’examen 
des demandes pourrait alors mener à une 
différente issue. 

Selon M. MacDonald, ce serait pour 
assurer la qualité de l’éducation fran- 
cophone que le gouvernement ferme la 
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porte aux non-ayants droit hors critères, y 
compris ceux dont la commission scolaire 
recommande l’admission. Le gouverne- 
ment affirme vouloir éviter de diluer le 
caractère français des établissements de 
la CSFTNO. 

« La ministre a la responsabilité de 
s’assurer que les programmes de français 
langue première sont de bonne qualité, 
explique le haut fonctionnaire. Alors si, 
admettons, nous laissons entrer un grand 
nombre d’élèves non-ayants droit dans 
le programme, 1l faut tenir compte des 
conséquences sur la qualité du programme 
que cela aurait, et notamment le ratio de 
français qui serait parlé dans l’environne- 
ment scolaire. » Le sous-ministre adjoint 
évoque la possibilité qu’une approche 
trop laxiste puisse créer un précédent qui 
minerait à terme la qualité de l’éducation 
de langue française. 

La CSFTNO rejette cet argumentaire. 
Selon elle, les quelques dossiers hors 
critères que recommande la commission 
scolaire sont dument choisis. 
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Le consensus 
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Éditorial 
Maxence J'aillet 


Pas d’équipe, 
quelle équipe ! 


Les collaborateurs de L’Aqui- 
lon cette semaine sont tous des 
auteurs que vous connaissez. 
Vous Îles avez lus au fil de leurs 
années passées au Journal et 
à Radio Taïga. Ils reviennent 
en force pour combler le poste 
de Journaliste permanent qui 
demeure toujours vacant dans la 
salle de rédaction de Yellowknife. 

Merci à ces profession- 
nels de permettre au souffle 
francophone de garder son 
expertise septentrionale. 

En parlant d’expertise nor- 
dique, un contenu qui cible 
expressément le Nord se retrouve 
dans le Journal cette semaine. 

Articles de l'Arctique est une 
initiative des trois Journaux 
francophones des territoires 
(L'Aurore boréale, Le Nunavoix 
et L’Aguilon) qui désirent tou- 
jours bonifier l'information qu'ils 
relatent aux résidents du Nord en 
français. Un contenu qui perdu- 
rera au fil des prochains mois. 

Ce renforcement des capa- 
cités Journalistiques dans des 
moments difficiles démontre 
bien que même s1 le Nord soit 
isolé et qu’il soit en change- 
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Laissez Batiste Foisy accompagner vos 
matins de semaine avec « Bonjour, là! », 
une nouvelle émission matinale à 
l'antenne de Radio Taïga. 
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Deux saisies d’alcool 

La GRC de Fort McPherson a intercepté un 
véhicule et saisi 144 bouteilles d’alcool de divers 
types et formats, le 5 septembre dernier, avant que 
la marchandise n’entre dans la collectivité où la loi 
interdit la consommation d’alcool. Cinq jours plus 
tard, un scénario similaire se déroule à Tuktoyaktuk, 
le 10 septembre, lorsque la GRC intercepte un véhi- 
cule transportant une grande quantité d’alcool. Le 
véhicule aurait été repéré sur la route reliant Inuvik 
à Tuktoyaktuk alors qu’il entrait dans la collectivité. 
La police a fouillé le véhicule et saisi 190 bouteilles 
et des canettes de spiritueux, de bière, de cidre et de 
vin. Le conducteur du véhicule comparaitra devant 
le tribunal de Tuktoyaktuk le 4 décembre 2019. 


Meurtre au centre-ville de Yellowknife 

Le 3 septembre 2019, la GRC de Yellowknife a 
reçu un appel concernant des voies de fait graves 
survenues près du centre de dégrisement au centre- 
ville de Yellowknife. La victime, Mark Poodlat, 
un homme de 36 ans est décédée des suites de ses 
blessures à l’hôpital, le jeudi 5 septembre. Victor 
Ugyuk, 32 ans, est accusé de meurtre et de deux 
chefs de bris de conditions de probation. 


Plein de débats à Yellowknife 
Alternatives North, Ecology North et la Fédé- 


Venez nous voir en studio, de 6 h 30 à 
8 h 30, le 13 septembre 2019, pour la 


ment, le Nord sait s’entraider. ration des travailleurs et travailleuses du Nord 


sont co-commanditaires de débats des candidats 
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La CSFTNO affirme favoriser des 
familles qui font un choix conscient 
de s’intègrer en français. 

« Nous faisons tous les efforts 
nécessaires pour démontrer l’attache- 
ment [des familles non-ayants droit 
dont l’admission est recommandée 
par la CSFTNO] à la culture et à 
la communauté francophone, leur 
implication dans la communauté 
francophone, leur niveau de langue, 
celui des enfants et celui des parents, 
rétorque le président Simon Cloutier. 
Alors l’argument apporté 1c1 n’est pas 
valable. Je dirais même que l’argument 
est discriminatoire, parce que si nous 
commençons à affirmer que, lorsqu'on 
est un non-ayant droit, on va venir 
automatiquement diminuer la qualité 
de l’éducation à l’école francophone, 
franchement, c’est grave. » 

Quant à la notion voulant que la 
vitalité de la communauté ne soit pas 
compromise selon la fréquentation 
scolaire à la hausse dans les écoles 
francophones, Simon Cloutier pense 
que le gouvernement choisit ses 
chiffres à son avantage. Il note que 
la période étudiée par le ministère 
s’arrête en 2016 — un fait allégué que 
L'’Aquilonn’apas pu vérifier indépen- 
damment — alors que les inscriptions 
à l’école Allain St-Cyr ont diminué 
l’année suivante. « Nous sommes en 
2019. Pourquoi le ministère n’a pas 


première émission de la saison. 


Café et croissants fournis ! 


5016 48° Rue 
Yellowknife 


regardé les chiffres jusqu’en 2017- 
2018? », demande-t-il. 

Durant la dernière année, note 
M. Cloutier, le nombre total d’inscrip- 
tions a diminué de cing élèves. Si cette 
contraction peutsemblerinsignifiante, 
le président souligne qu'il s’agissait 
aussi de l’année durant laquelle le 
programme de maternelle quatre ans 
a été introduit, venant gonfler les sta- 
tistiques de fréquentation. « Malgré 
l’ajout de cette classe supplémentaire, 
les inscriptions ont diminué. » 


Pas d’entretien avec les familles 

Endétaillant la procédure quimèneà 
la décision d’accepter ou derejeterune 
admission scolaire, le sous-ministre 
adjoint admet que le ministère ne 
s’entretient pas directement avec les 
familles qui tentent d’obtenir une 
admission d'exception. Il se fie plutôt 
à un dossier écrit. 

« Dans leur soumission, explique- 
t-1l, les requérants nous transmettent 
généralement une lettre d’intention 
dans laquelle1ls détaillent leursraisons 
[de vouloirinscrire leur enfant à l’école 
francophone. Ilestaussi fréquent que 
le dossier soit appuyé par d’autres 
lettres ou des pièces justificatives. » 

Le président de la CSFTNO, Simon 
Cloutier, estime que cette façon de faire 
ne permet pas au gouvernement de 
prendre une décision éclairée. [relève 
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l’absurde d’une situation dans laquelle 
des documents transmis en français 
sont étudiés par des fonctionnaires en 
anglais par le prisme d’une traduction 
pour déterminer la sincérité d’une 
démarche de francisation d’une 
famille. 

«Puis après ça, 1ls se permettent de 
venir dire : “Oh, mais, vous savez, en 
se fiant sur la déclaration écrite, non, 
on ne pense pas que ces gens ont une 
bonne compréhension du français.” 
Voyons donc ! »,s’indigne M. Cloutier 
qui ajoute qu’un des dossiers en litige 
porte surune famille dontles membres, 
selon lui, « s’expriment mieux en 
français que [lui] -même ». 

Entre temps, lacommission scolaire 
voudraitque laquestion desadmissions 
devienneunenjeuélectoral etsouhaite 
que les candidats se prononcent 
sur la question. « Demandez aux 
candidats qui se présentent dans vos 
circonscriptions ce qu’ils en pensent », 
suggère Simon Cloutier. 

Un débat des candidats des 
circonscriptions de Yellowknife 
portant sur l’éducation est organisé 
conjointement par la CSFTNO, 
le District scolaire numéro 1 de 
Yellowknife (YK1) et la Commission 
scolaire catholique de Yellowknife, le 
25 septembre. Le forum se déroulera 
dans le gymnase de l’école secondaire 
St. Patrick à 18 h 30. 


aux élections territoriales (en anglais). Ces forums 
auront lieu le 17 septembre de 19 h à 21 h 30 pour 
les circonscriptions de Frame Lake, de Great Slave, 
de Range Lake et de Yellowknife Centre, et le 18 
septembre de 19 h à 21 h 30 pour Kam Lake, Yel- 
lowknife North et Yellowknife South. L’organisme 
Open NWT organise aussi des débats pour chaque 
circonscription de Yellowknife. Tous les détails se 
trouvent sur la page facebook.com/opennwt. 


Un interlocuteur désigné 

Le 6 septembre 2019, le ministre des Pêches, des 
Océans et de la Garde côtière canadienne, Jonathan 
Wilkinson, a annoncé que ce sera Kevin G. Ander- 
son qui agira à titre d’interlocuteur pour faciliter 
le processus de transformation vers un modèle de 
pêche dirigée par les pêcheurs ou d’un modèle de 
partenariat pour la pêche dans les eaux intérieures. 
Selon les recommandations émises dans le rapport 
Transformation de l'Office de commercialisation 
du poisson d'eau douce publié en juillet 2019, le 
Comité consultatif requiert la nomination d’un 
interlocuteur, qui agira à titre d’agent de liaison 
entre les pêcheurs, les groupes autochtones et 
d’autres partenaires. Kevin Anderson est diplômé 
de la London School of Economics and Political 
Science, spécialisé en politique maritime. L’expé- 
rience de M. Anderson est axée sur les domaines 
de la gestion des pêches, de l’application de la lot, 
de la protection de l’habitat, de la durabilité et des 
relations et négociations autochtones. 





= 10e 
1" ER pi 
VW + 4 ot LS À 


-. _ 


Le consensus | remis en Huestiôn * 


"4 Élections territoriales, 


L'AQUILON, 13 SEPTEMBRE 2019 3 
1€ ere 4 :: hi 
St sx =" È = c: “: * Fa. x 3h { 7 
. 3 Fe 


n. 


Alors qu ‘un groupe en feu ou goanamant de Consensus cie COEUTE à l’échelle CES | : 


ee 


Denis Lord 


Un parti politique fédéral, Consensus Canada, veut réformer le système de gou- 
vernance et lorgne du côté des TNO et du Nunavut pour s’inspirer. 

M. Harness, son directeur général, travaille maintenant à présenter une formation 
aux élections fédérales, pas celles d’octobre cependant. « Des candidats proconsensus 
auraient pu se présenter sur une base individuelle, dit-1l, mais nous avons préféré 
attendre pour avoir une meilleure stratégie de marketing. » 

Brad Harness anticipe que le prochain gouvernement fédéral sera minoritaire 
et qu’il y aura à nouveau des élections dans deux ou trois ans. Consensus Canada 
sera prêt. 

Aux TNO, bien qu’il soit modeste, un mouvement se dessine où, au contraire, les 
gens remettent en question la validité du système sans parti politique où les députés se 
présentent comme indépendants et élisent entre eux le premier ministre et le Cabinet. 

Ce mouvement est une communauté d’intérêts, mais pas un groupe organisé, 
explique l’avocat Jacques-Benoît Roberge, sans fournir de chiffres ni nommer per- 
sonne. Œuvrant pour le Syndicat des travailleurs du Nord, M. Roberge est président 
de l’ Association franco-culturelle de Yellowknife, etreprésentant officiel du candidat 
dans Yellowknife Centre Thom Jarvis. Il souligne que son opinion n’engage que lui. 

Selon M. Roberge, les personnes remettant en question le système de gouverne- 
ment de consensus se manifestent de plus en plus depuis deux ans. 

« Les gens ont le sujet sur le bout des lèvres », dit-1l. 


























Un thème absent des plateformes électorales 

Il semble néanmoins que le député sortant de Kam Lake, Kieron Testart, soit le seul 
candidat à la 19° législature à inscrire la question du consensus dans sa plateforme 
électorale. Ses priorités demeurent toutefois la croissance économique, la création 
d’emploi et la diminution du cout de la vie. 

«Il y a peu d’incitatifs à changer le système, souligne Kieron Testart. Les gens 
sont élus comme indépendants; si l’on bouscule le statuquo, ça pourrait signifier 
qu'ils perdent leur siège, et c’est un risque que beaucoup d’entre eux ne veulent 
pas prendre. » 

La motion de Kieron Testart pour permettre la présence de partis politiques aux 
TNO, le 29 octobre 2018, a été refusée à l’unanimité, sinon une abstention, celle 
du ministre de la Justice, Louis Sebert. 

Selon Jacques-Benoît Roberge, les politiciens ont dû sonder l’électorat avant 
de présenter leur plateforme et constaté le peu de volonté de changement quant au 
modèle de gouvernance. 

« Même s’1l y a beaucoup d’inconfort, qu’il y a des limites et des difficultés 
avec la transparence [du système de gouvernance par consensus|, 1l y a la peur de 
l'inconnu, les gens ne savent pas à quoi cela va aboutir », explique-t-il. 

Des propos validés par Louis Sebert, de nouveau candidat dans Thebacha. Ce 
dernier fait valoir qu’il n’y a pas d’appui pour un système partisan dans sa circons- 
cription. À l’Assemblée législative, en octobre 2018, M. Sebert avait dit «ne pas être 
nécessairement opposé à l’idée de partis politiques aux Territoires du Nord-Ouest ». 
Aujourd’hui, 1l considère que le système de gouvernement par consensus fonctionne 
bien et que « tout le monde y a une chance de s’exprimer ». 























Imputabilité, représentation, transparence 

Jacques-Benoît Roberge et Kieron Testart, qui ne sont pas des inconnus l’un pour 
l’autre, reprochent dans les grandes lignes les mêmes choses au système en place : 
sa faiblesse démocratique, le manque d’imputabilité et de transparence. 

« Quoi qu’on fasse pour améliorer le modèle, affirme M. Testart, 1l ne permet 
pas aux gens de choisir leur leadeur et de décider du mandat du gouvernement pour 
quatre ans. Le seul choix qu’a le public est d’élire ses représentants. Son rôle est 
terminé aussitôt que les bureaux de scrutin sont fermés. Dix-neuf personnes décident 
plutôt que 40 000. » 

« Dans le système de Westminster [le modèle de gouvernance employé au fédé- 
ral], les gens ne votent pas non plus pour le premier ministre ou pour le Cabinet », 
rétorque le professeur à la faculté de droit de l’Université d'Ottawa et cofondateur 
de Democracy Watch, Duff Conacher. « Ce sont les députés et la Chambre des 
communes qui décident qui est le premier ministre. » 




















Temps perdu 

Un des problèmes majeurs du système en place aux TNO et au Nunavut est, 
selon l’analyse de Jacques-Benoît Roberge, la perte de temps causée par l’absence 
de mandat clair. 

« Le candidat annonce ce qu’il aimerait réaliser, 1llustre-t-1l, mais une fois qu’il 
est élu, on doit attendre un consensus pour décider ce que sera le mandat, et ça peut 
prendre de 12 à 18 mois. » 

« C’est trop long », concède Louis Sebert, qui semble toutefois juger que la 18° 
Assemblée, avec 11 nouveaux élus et beaucoup de lois fédérales à adapter à l’échelle 
locale, a été exceptionnellement lente. 

La problématique pourrait être réglée par des changements apportés au système, 
rapporte M. Roberge. Les Ténois pourraient voter deux fois : pour un député dans leur 
circonscription et pour un candidat au poste de premier ministre, qui se présenterait 
avec un programme, auquel les députés pourraient ou non se rallier. 
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Ce modèle lui a été suggéré par un ainé, convaincu qu’un système partisan ne 
pourrait pas fonctionner aux TNO. 

Dans le système préconisé par Consensus Canada, 1l n’y a pas de plateforme 
électorale, mais les députés bénéficient d’un budget pour déterminer ce que veulent 
les électeurs de leur circonscription. « Que ce soit la chasse à l’ours ou le com- 
merce avec la Chine, explique M. Harness, la personne élue doit voter et poser des 
questions en ce sens. [...] Les électeurs doivent se faire une idée sur qui sera le plus 
fidèle représentant de leur circonscription. » 

Il souhaite ajouter un mécanisme législatif comme 1l en existe un Ontario et en 
Colombie-Britannique pour répudier un député ne représentant plus la volonté de 
ses électeurs. 

Quant à lui, M. Testart déplore la difficulté dans le système actuel de faire un 
vote de censure à l’ensemble du gouvernement, alors que techniquement, chacun 
d’entre eux est élu sur une base individuelle et que le Cabinet, votant d’un bloc, 
n’a besoin que de l’appui de trois députés pour y survivre. Une telle problématique 
ne pourrait exister au niveau fédéral, advenant la très hypothétique adoption d’un 
système de consensus, puisque les simples députés sont beaucoup plus nombreux 
que le Cabinet. 























Contrebalancer le pouvoir en place 

Le 30 mai dernier, Kieron Testart a déposé à l’Assemblée législative un mémoire 
proposant la possibilité de former un groupe parlementaire composé de députés 
réguliers, qui bénéficierait d’un budget et pourrait contrebalancer le pouvoir du 
gouvernement, qui vote traditionnellement en bloc, formant ainsi de facto un parti 
politique. 

«Une chose que j’ai entendue de mes collègues est que nous [les députés réguliers] 
n'avons pas assez de force pour tenir efficacement le gouvernement imputable et 
bien représenter nos concitoyens, explique M. Testart. Je pense qu’un caucus formel 
ou une association politique serait une façon d’atteindre ce but. Le Cabinet a le 
monopole sur toute la machinerie politique dans notre gouvernement. Aussitôt que 
nous élisons un Cabinet, nous élisons un parti politique, ils ont un leadeur, qui est 
le premier ministre, qui peut dicter le vote, 1ls ont accès à l’équivalent de millions 
de dollars de ressources pour appuyer leur travail alors que les autres ont très peu 
à cet égard et aucun moyen de stimuler la coopération. » 

Il s’agit d’une bonne idée, considère Duff Conacher, qui juge que les députés ont 
besoin de ressources pour bien représenter leurs électeurs. 

« Il y a des caucus dans le système de Westminster sur des sujets comme les 
Autochtones, l’environnement, et les questions internationales, et la Chambre des 
communes leur donne des ressources », rappelle-t-1l, tout en précisant que ces 
changements peuvent être apportés à l’intérieur de la gouvernance par consensus. 

Jacques-Benoît Roberge juge qu’il est difficile de se rallier à un caucus comme 
celui proposé par M. Testart puisque les députés sont élus en tant qu’indépendants, 
et questionne l’autorité qu’aurait son wh1p. 

« Je ne sais pas combien de temps ça pourrait durer, se demande M. Roberge. 
Mais je ne m’opposerais pas. N’importe quoi est mieux que le gouvernement de 
consensus. » 



































Gouvernement des 


: Territoires du Nord-Ouest 
Bourses de pour le 


développement de la petite enfance 





Avez-vous été accepté dans un programme d’études menant à un 
diplôme en développement de la petite enfance ou êtes-vous intéressé 
par un tel programme ? 


Si vous avez répondu oui, vous pourriez être admissible à une bourse 
d’études de 5 000 $. Présentez votre demande avant le 16 
septembre 2019. 


Pour plus d’information ou pour présenter votre demande, consultez la 
section Subventions et bourses d’études pour le personnel de la petite 
enfance du site www.ece.gov.nt.ca. 


Vous pouvez également 
communiquer avec une coordonnatrice de la petite enfance 
du ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation. 


Tél. : 867-767-9354 
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Sommet des jeunes leadeurs sur les changements climatiques nordiques 2019 


« C'est maintenant que ça se passe » 


Du 22 au 28 aout dernier, une résidente de Hay River s’est rendue à Inuvik à l’occasion d’un sommet sur le climat. 
L’évènement organisé par Ecology North réunissait des jeunes de 18 à 30 ans provenant des trois territoires canadiens. 





Les cohortes du Sommet se sont rapetissées avec le temps afin que des liens plus forts puissent se tisser entre les participants. (Courtoisie Ecology North) 


Édith Vachon-Raymond 


Sheïlany Bouchard, qui habite Hay River depuis 2016, a réalisé l’ampleur de 
la situation climatique dans le cercle polaire de l’ Arctique où, déjà, à la fin aout, le 
décor était complètement automnal. « C’est maintenant que ça se passe, pas dans 5 
ou 10 ans. Ici [à Hay River] comme ailleurs dans le Sud, on ne le voit pas autant. 
Là-bas, c’est en direct », s’inquiète-t-elle. 

Accompagnée de 10 autres participants et de deux organisateurs, elle a passé 
6 jours dans le Beaufort-Delta (Tsiigehtchic, Tuktoyaktuk et Inuvik) à discuter 
avec des ainés, des scientifiques, des pêcheurs, des chasseurs et des jeunes de leurs 
réalités ainsi que des solutions entreprises ou à envisager. « La solution pour les 
ainés, c’est de s’adapter comme ils l’ont toujours fait », raconte Sheïlany. Cela dit, 








Ébauche du Programme ténois de 
rétablissement du caribou de la toundra 


Envoyez vos 
commentaires 
au plus tard le 


Ebauche du Plan de gestion des ro en bre 2010 


chauves-souris des TNO 





Pour en savoir plus sur ces propositions ou obtenir des copies de 
l'ébauche du programme de rétablissement et du plan de gestion, 
consultez le site Web www.nwtspeciesatrisk.ca (en anglais) ou 


communiquez avec le Secrétariat des espèces en péril. 


Veuillez envoyer vos commentaires à l'adresse suivante : 
Secrétariat des espèces en péril 

C. P. 1320, Yellowknife NT X1A 2L9 

Tél. : 867-767-9237, poste 53214 

Téléc. : 867-873-0293 

Courriel : sara@gov.nt.ca 





ESPÈCES 
je PERIL auxTNo 


la résilience nécessaire est considérable et ils en sont conscients. Érosion côtière, 
dégel du pergélisol, mouvements migratoires, Sheilany revient de son voyage avec 
une compréhension plus globale et surtout plus concrète de ce qui se passe. Pour 
Craig Scott, directeur général d’Ecology North, c’est mission accomplie : « Le but, 
c’est de faire l’expérience des changements climatiques à partir de vraies expériences 
et personnes. » 

« Tout est changé au niveau de la chasse et de la pêche, par exemple. II y a 
des endroits rendus inaccessibles en raison des inondations plus fréquentes et des 
tempêtes saisonnières qui arrivent de plus en plus tôt », rapporte Sheilany Bouchard. 
« À Tuktoyaktuk, ils ont déjà eu sept tempêtes. et ce n’est même pas encore la 
saison ! » Elle a particulièrement été interpelée par le documentaire /f% happening 
to us, réalisé par des jeunes de la communauté (TukTV) en collaboration avec un 
cinéaste albertain d’Avatar Media : « C’était sincèrement la plus belle présentation 
sur les changements climatiques que j’aie vue. » 

Ce sommet, organisé par Ecology North en partenariat avec Jeunesse en Action 
et Taking It Global, a bénéficié des contributions du ministère de l'Environnement 
et des Ressources naturelles, du ministère des Affaires municipales et communau- 
taires, du Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du Canada et de 
la fondation Tides Canada. S’1l comptait plus de 60 participants lors de la première 
édition, en 2009, ce n’est plus le cas en 2019 : « Nous avons évolué pour pouvoir 
créer plus d’équipes et de cohésion entre les participants. » 

«Nous étions encouragés à développer un projet que nous pourrions mener dans 
notre communauté », explique finalement Sheilany Bouchard, qui, quant à elle, a 
élaboré la mise en place d’un service de compostage communautaire pour Hay 
River. Ce projet est encore au stade embryonnaire. La jeune femme souhaite sonder 
l’intérêt de la communauté et les emplacements possibles pour cette initiative. Elle 
invite celles et ceux ayant une expérience à lui partager ou un coup de main à lui 
offrir à la contacter par courriel à sheilany.bouchard@hotmail.com. 









PORTES-OUVERTES DE L'AFCY 
2) 108 NE) Re NS TO: 


GRATUIT ET OUVERT À TOUS! 


L'AQUILON, 13 SEPTEMBRE 2019 5 


Marché fermier de Yellowknife 





Semer le bonheur 


Kiosques colorés, amphithéâtre extérieur, musique, odeurs, saveurs. 
Le 17 septembre est la dernière occasion de profiter de l’ambiance chaleureuse du Marché fermier de Yellowknife. 


Sandra Inniss 


Le marché fermier de Yellowknife a connu quelques succès cet été, particulièrement 
du côté de Musique au marché. « On a eu des artistes fantastiques et l’amphithéâtre 
extérieur est parfait pour ça! », explique la directrice, Julie Downes, touchée par 
l’atmosphère rassembleuse de ces rendez-vous estivaux. 

La responsable de ce programme, Jessica Payeur, affirme avoir misé sur une plus 
grande variété musicale cette année. De la pop au rock, elle s’est efforcée d’inviter 
plus d’artistes diversifiés au micro. « Une des soirées où on a eu le plus de monde, 
c'était celle où on a eu Kilo November et Frostbyte. On parle de jeunes DJ de 11 
ans et 12 ans! », détaille la responsable. 

Notons un nouveau partenariat avec Music NWT, qui a permis de financer quatre 
de ces soirées avec performances artistiques. Grâce à leur soutien, plus d’artistes ont 
pu profiter de ce tremplin. La secrétaire-trésorière pour Music NWT, Lee Woods, 
explique que les artistes membres de Music NWT ont pu profiter d’une grande 
visibilité due à l’achalandage de ce lieu de rendez-vous. À la suite de ces soirées 
de Musique au marché, elle a par ailleurs reçu des appels pour les artistes, qui ont 
signé des spectacles grâce à ces performances. 

Lee Woods annonce donc que Music NWT aimerait s’impliquer davantage : 
« Nous serions prêts à en faire encore plus l’an prochain. C’était merveilleux. Nos 
interprètes ont apprècié le public. Ils ont reçu beaucoup de publicité et ça a très bien 
fonctionné ». Elle dit avoir apprécié la retransmission des prestations sur les ondes de 
Radio Taïga, particulièrement celles de Nathan Knox and the Yard Dogs et d’Amos 
Williams, qui ont carrément été déplacées au studio pour fuir (ou vaincre) la pluie. 


Première expérience grand public 

La jeune chanteuse francophone Chloé Duval faisait partie des artistes membres 
de Music NWT. Elle à interprété une série de chansons francos et anglos, lors de 
l'édition du 27 aout. 

« On ne l’avait pas vue beaucoup avant sur la scène musicale de Yellowknife. 
Elle se dégêne tranquillement à être sur le stage », raconte Jessica Payeur. Chloé 
Duval chante avec Lyn Estuye et Terrence Keith Leopolto tant dans la voiture que 
dans des pièces de théâtre depuis le secondaire. 

« C’était ma première expérience pour le grand public, relate la jeune chanteuse 
de 20 ans. C’est une grosse opportunité pour mot, de me faire connaitre ». La voilà 
maintenant devant un grand public accompagnée de ses deux acolytes et d’ Amos 
Williams à la guitare. 

Interprétant des morceaux francophones en solo comme « La vie en rose » d’Édith 
Piaf, ou « Entre Matane et Bâton Rouge » d’Isabelle Boulay, elle se dit inspirée 
dans ce cas par les origines matanaises de sa mère. Les bons commentaires qu’elle 
reçoit à la suite de sa prestation lui donnent envie de poursuivre en musique. Elle 
envisage un retour aux études en chant et souhaite apprendre à jouer d’un instrument. 

« J’encourage tout le monde à avoir plus de musique dans sa vie! Je trouve 
que c’est très thérapeutique, conclut Chloé Duval en entrevue. C’est pour ça que 
j'aime partager ces moments, pour voir la réaction du monde et leur offrir un peu 
de bonheur ». 

Jessica Payeur se dit très optimiste de la poursuite des soirées Musique au marché 
pour l’édition de l’an prochain. Elle estime que le partenariat avec Music NWT et 
l’achalandage aux prestations seront des éléments pertinents à présenter aux bailleurs 
de fonds pour le renouvêlement de ces activités l’année prochaine. 













LE 158 OCTOBRE 


COMATASUNION 
EXPERIENCE 


ee], à4 
\'Z,\) EE 10À 4) 1= 


DÉPUTÉ DE YELLOWKNIFE NORTH 
ne “ 


\'{e11- 0) à A7 11,10) 4) 1-10)" Lun 


Autorisé par Michelle Demeule, 
Agent officielle de Cory Dire 
867.446.5155 





_ Estuye Chloé Duval et Terrence Keith Leopolto Le de leur performance 
à Musique au marché le 27 aout 2019 (Crédit photo : Sean Daly) 


Combattre la pauvreté 

Autre initiative cette année, nouvelle et moins connue, 1l s’agit du programme 
Pay It Forward. « Nous avons reçu des fonds pour encourager tous les membres de 
la communauté à se rendre au marché », explique Julie Downes. 

Jessica Payeur est aussi responsable de ce nouveau programme d’inclusion pour 
combattre la pauvreté. Grâce à cette initiative, le Marché fermier de Yellowknife 
remet des coupons d’une valeur de 15 $ chacun aux organismes comme le refuge 
de jour, les centres d’hébergement pour femmes, le Centre For Northern Families, 
Side Doors et le YWCA afin que leurs usagés puissent se procurer un repas ou des 
récoltes au marché. 

Quand on lui demande des histoires de succès en lien avec ce programme, Julie 
Downes évoque le scintillement dans les yeux des détenteurs de coupons quand 
elle leur expliquait qu’ils pouvaient se procurer ce qu’ils souhaitaient pour 15 $ au 
marché. « Ça a favorisé cette atmosphère inclusive qu’on souhaitait créer. » 

Jusqu’à présent, 350 coupons ont été distribués. On ne sait toutefois pas combien 
de ceux-c1 ont été utilisés. 

Pour finir la saison 2019, les artisans de Yellowknife seront de retour pour le 
marché de Noël, le 3 décembre prochain au Centre Square Mall. Et pour le futur, 
Julie Downes soulève la possibilité d’un partenariat avec Hay River pour la saison 
de 2020 qui permettrait, entre autres, de vendre des récoltes excédentaires au Marché 
fermier de Yellowknife. 







Avez-vous parlé 
sécurité aujourd'hui? 


Jetez un coup d'œil aux 
Discussions sur la sécurité de la 
CSTIT pour jeunes travailleurs. 


Versions pour instructeurs 
et pour étudiants offertes. 
Consultez wscc.nt.ca. 


Tout le monde a un rôle à 
jouer dans la sécurité au 
travail. Assurez-vous de 
connaître le vôtre. 


Tes questions 
en valent la pelne 


@ WSCC 


Commission delasécurité au travail 
l'indemnisa tion des travai illeurs 


wscc.nt.ca 1.800.661.0792 wscc.nu.ca 1.877.404.4407 
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Huit communautés autochtones des Territoires du Nord-Ouest et 


du Yukon ont signé une entente sur la gestion du caribou de la Porcupine. 


Denis Lord 


Huit communautés autochtones des 
Territoires du Nord-Ouest et du Yukon 
ont ratifié une entente sur la gestion 
du caribou de la Porcupine, en l’occur- 
rence les communautés inuvialuites et 
egwich’ines d’Aklavik, de Fort McPher- 
son, d’Inuvik, de Mayo, de Tuktoyak- 
tuk, de Tsuightchic et de Dawson City. 

L’entente n’a été rendue publique 
qu'après les célébrations par les signa- 
taires à Inuvik, le 27 aout dernier, mais elle 
avait en fait été ratifiée le 13 mars dernier. 

« Ça a été dur de réunir tout le 
monde en même temps dans une 
même pièce », explique avec humour 
le président du Comité consultatif de 
gestion de la faune du versant nord du 
Yukon, Lindsay Staples, qui a servi 
de facilitateur pour les négociations. 

Selon M. Staples, 1l pourrait s’agir 
de la première entente transfronta- 


lière uniquement signée par des Au- 
tochtones dans l’histoire du Canada. 

La précédente entente avait été signée 
en 1985 par quelques Premières Nations 
etles gouvernements canadien, yukonnais 
et ténois, représentés au sein du Conseil 
de gestion du caribou de la Porcupine. 

« En 1985, rappelle M. Staples, la 
seule revendication territoriale négociée 
et ratifiée était celle des Inuvialuits. 
Aujourd’hui, toutes ces régions ont des 
ententes territoriales et de nouvelles orga- 
nisations ont été créées, par exemple la 
Première Nation de Na-Cho Nyak Dun 
[dans la région de Mayo, au Yukon], 
qui n’est pas reconnue dans l’entente de 
1985, et les Trondëk Hwëch’in, qui ont 
maintenant un gouvernement. Ces orga- 
nisations ont des droits et des pouvoirs. » 

PourLindsayStaples,baséà Whitehorse, 
ces changements sontune puissante moti- 
vation pour lanouvelleentente etaméliore- 
ront la coopération entre les communautés. 


Collaborer pour le 
caribou de la Porcupine 


L’entente vise à améliorer la collaboration entre les communautés 


autochtones. 


Une harde en santé 
Bien que faisant partie de la variété 
caribou de la toundra, qui a été mise sur la 
Liste des espèces en péril des Territoires 
du Nord-Ouest en 2018, la harde de la ri- 
vière Porcupine semble en bonne santé. 
Selon des chiffres du gouverne- 
ment des Territoires du Nord-Ouest, 
la harde, dont l’aire de répartition 
s’étend jusqu’en Alaska, est passée de 
197 000 à 218 000 têtes entre 2013 et 
2017. Par contre, son taux de repro- 
duction est considéré comme faible. 
« Les organisations autochtones 
veulent gérer la population sur 
une base de précaution, elles ne 
veulent pas attendre qu’il y ait une 
crise », explique Lindsay Staples. 
Le plan de gestion du caribou cible 
les actions à entreprendre en fonction 
de l’évolution de la taille de la harde. 
S1 elle tombait sous les 45 000 têtes par 
exemple, les cosignataires de l’entente 
conviennent de revoir leur méthode de 
gestion et de conduire des études pour 
appuyer leurs décisions quant à la chasse. 
L’entente spécifie comment partager 
la récolte de caribous entre les organi- 
sations autochtones quand il n’y en a 
pas assez pour satisfaire les besoins de 
tout le monde, précise Lindsay Staples. 
L'engagement précise comment la 
chasse doit être faite lorsqu’une commu- 
nauté chasse sur le territoire d’une autre, 
même lorsquelenombredetéêtesestéleve. 
Une communauté peut chas- 
ser sur le territoire d’une autre. 


Pêche pour les Autochtones 


Un programme est en place après plusieurs consultations menées par l’Institut national des pêches autochtones. 


Denis Lord 


Pêches et Océans Canada et la Garde 
côtière canadienne viennent de lancer le 
nouveau programme Initiative des pêches 
commerciales intégrées du Nord (IP- 
CIN), quis’adresse aux pêcheurs autoch- 
tones des trois territoires et du Labrador. 

Doté d’un budget annuel de 7 M$, l’IP- 
CIN s'inscrit dans le cadre des mesures 
de réconciliation de Pêches et Océans 
Canada et de la Garde côtière canadienne, 
et a été lancé dans le cadre de l’examen 
des programmes existants, entrepris avec 
l’Institutnational des pêches autochtones. 

Le programme vise à améliorer la 
gestion d’entreprises de pêche, dévelop- 
per l’accès à la formation pour pêcher 
sécuritairrement et exploiter efficace- 
ment les bateaux; 1l vise l’expansion et 
la diversification des entreprises ainsi 
que le développement de l’aquaculture. 

L'élaboration de ce programme et la 
révision des autres ont été faites après 
des consultations dans les communautés. 


Au sud du Grand lac des Esclaves 
Au sud du Grand lac des Esclaves, aux 
Territoires du Nord-Ouest, la Première 
Nation K’atlodeechee (PNK) entend 
profiter du programme pour s’outiller, 
pour faire de la formation, et du mentorat, 
ainsi que pour la planification d’affaires. 
L’Initiative des pêches commerciales 
intégrées du Nord semble répondre 
aux principaux problèmes que vou- 
lait résoudre la PNK pour augmenter 
sa participation dans les pêcheries 


commerciales, commente le directeur 
Terres, ressources et négociations de 
la PNK, Peter Redvers, précisant que 
son groupe n’en est qu’à l’étape de la 
rédaction de demandes de subvention. 

« Nous soutenons peut-être plus ce 
programme que ce que fait le gouver- 
nement des Territoires du Nord-Ouest 
parce que c’est directement axé sur 
le développement des capacités des 
Premières Nations à travailler dans 
les pêcheries, dit-1l. Et le finance- 
ment et la planification d’affaires sont 
établis par les Premières Nations. » 


Une entente à double tranchant 
Invité à commenter la liaison forcée 
des pêcheurs ténois avec l’Office de 
commercialisation du poisson d’eau 
douce (OCPED), à qu11ls doivent vendre 
leurs prises, M. Redvers a répondu que 
l’existence de l’organisme fédéral est 
motivée par de bonnes raisons, notam- 
ment le fait qu’il procure l’assurance 
que les pêcheurs écouleront leur stock. 
«Le problème, nuance-t-1l, est que les 
prix sont épouvantables. Les pêcheurs ne 
sont pas bien payés pour le travail qu’ils 
font et les risques qu’ils prennent. » 
Si l'OCPED est incapable de se 
restructurer pour amener de meilleurs 
prix, la Première Nation K’atlodeechee 
est ouverte aux autres possibilités. 
Pour l’instant, la PNK entrevoit 
une collaboration avec d’autres 
Premières Nations des environs et 
avec la Fédération des pêcheurs. 
« Nous verrons si ça implique ou 


non l’OCPED ou d’autres approches de 
mise en marché, spécule Peter Redvers. 
Mais à ce stade, nous voulons prendre 
la responsabilité de développer ça plutôt 
que d’attendre que le GTNO entame sa 
planification, en laquelle nous n’avons 
pas complètement foi en ce moment. » 

L'Institut national des pêches autoch- 
tones a mené les consultations qui ont eu 
lieudanslestroisterritoires etau Labrador. 

« Ce n’est pas quelque chose qui 
peut facilement être fait par le gouver- 
nement », explique l’ancienne députée 
fédérale des Territoires du Nord-Ouest, 
Ethel Blondin-Andrew, qui siège au 
conseil d'administration de l’Institut et 
a participé à plusieurs des consultations. 

« Les gens sont méfiants quand le 
gouvernement analyse, met en place 
et fait la révision des programmes, 
ils pensent que c’est incestueux. » 

Mme Blondin-Andrew souligne la 
bonne réputation de l’Institut, dont 
nombre de recommandations auraient 
été intégrées par le gouvernement fédéral 
dans le Cadre stratégique sur l’ Arctique. 

L’'IPCIN, dit-elle, est modelé sur 






: © Institut national des pêches autochtone 


« Mais [...] les chasseurs d’une 
région doivent respecter les règles et 
les habitudes qui s’appliquent chez 
leur voisin, précise le facilitateur. Dans 
certains endroits, ça peut être de donner 
le nom des chasseurs qui viennent dans 
la région. L’entente est très flexible 
en matière d’arrangements. Certains 
de ses arrangements étaient déjà en 
place, mais l’entente les formalise. » 


Commission 
L’entente prévoit la création de la 
Commission des utilisateurs autoch- 
tones du caribou de la Porcupine, où 
tous les signataires seront représentés. 
Son rôle consistera notamment à 
mettre en place la nouvelle entente, 
à déterminer les quotas de chasse 
et à dialoguer avec le Conseil de 
gestion du caribou de la Porcupine. 
Pour Lindsay Staples, la diffé- 
rence entre les deux organismes est 
que la Commission, qui est 100 % 
autochtone, se consacre essentiel- 
lement au dossier de la chasse. 
À moins d’une sollicitation d’un 
de ses membres, la Commission doit 
se réunir pour une première fois en 
février 2020, au lendemain de la 
rencontre annuelle du Conseil de 
gestion du caribou de la Porcupine. 
L’entente ne précise pas d’échéance 
pour la nomination des membres de la 
Commission, donttouslespostesseraient 
vacants au moment d’écrire ces lignes. 


les programmes en place dans l’Est 
et dans l’Ouest, mais est conçu pour 
le Nord, en tenant compte du manque 
d'infrastructure, de l’isolement des 
communautés et du cout de l’essence. 

« Nous avons aussi pris en considé- 
ration la problématique de la sécurité 
alimentaire, explique Mme Blondin- 
Andrew, c’est très important pour le 
Nord d’avoir accès à du poisson frais. 
Ça fait partie des aliments locaux. » 

Elle fait valoir que l’Initiative vise 
aussi le développement du marché local 
pour le poisson et les fruits de mer. 

Le fédéral est en pourparlers avec 
les Centres de formation marine 
de Hay River et d’Iqaluit pour fa- 
ciliter la formation des pêcheurs. 

Les Autochtones du Nord auront théo- 
riquement accès aux autres programmes 
autochtones qui ont fait l’objet d’une 
révision, dépendamment des ententes 
liées aux revendications territoriales. 

Au moment d’écrire ces lignes, la do- 
cumentation des programmes est dispo- 
nible en anglais, en français et en inukti1- 
tut. Il a été question de la traduire en déné. 
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Radio Taïga vous invite à écouter ses balados sur son site Internet 





Visitez radiotaiga.com Radio laiga 


CIVR 103,5 FM 


RE Savoir polaire Polar Knowledge [| Savoir polaire Polar Knowledge 


L’Aquilon est à la recherche Carade ha Canada Canada 
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d'un. e journaliste Savoir polaire Canada est présentement à la Savoir polaire Canada est présentement à la 


Diplômé. e en communication-journalisme. recherche d’un Agent ou agente de recherche d’un Analyste pour travailler au 
Excellente maitrise du français et des bonnes sensibilisation et de mobilisation campus Station canadienne de recherche 
connaissances de l’anglais. communautaires pour travailler au campus dans l’Extrême-Arctique (SCREA) de 
Expérience en presse écrite ainsi que dans les Station canadienne de recherche dans Cambridge Bay! 
nouveaux médias ou des équivalences. l’Extrême-Arctique (SCREA) de Cambridge Bay! 


Date d’entrée en poste : Dès que possible 
Contactez 
Direction.aquilon@northwestel.net 








Pour avoir plus d’information, consultez 
Pour avoir plus d’information, consultez l’affiche d’emploi complète au : https://www 
l'affiche d’emploi complète au : https://www anada.ca/fr/savoir-polaire/offre: 























LOI SUR LA 
FONCTION PUBLIQUE 


Mme Paulie Chinna a reçu l’approbation pour pren- 
dre congé de son poste d’agente d’administration des 
terres, au ministère de l’ Administration des terres, à 
Norman Wells. 

Ce congé a été approuvé en vertu de l’article 34 de 
la Loi sur la fonction publique afin qu’elle puisse se 
porter candidate à l’élection territoriale à venir. 

Le congé de Mme Chinna commencera le 6 septem- 
bre 2019 et se terminera à 17 h le 2 octobre 2019. 

Si Mme Chinna est élue à l’Assemblée législative 
des Territoires du Nord-Ouest, elle cessera d’être une 
employée du gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest. 
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Restez au chaud'cet hiver 


V Venez travailler 
| avec nous! 


| Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (GTNO) offre 

| des programmes et des services à plus de 44 000 résidents 
répartis dans 33 collectivités à travers les Territoires du 
Nord-Ouest. Pour remplir cette mission, nous avons besoin 
d'une équipe talentueuse et diversifiée d'employés dévoués 








Si vous êtes une personne âgée à revenu faible ou | 4 robes du blue ous cenons 
modeste et que vous avez besoin d'aide pour vos | 
dépenses de chauffage, vous pourriez être 


Faire carrière au GTNO, c'est saisir l’occasion 
d'avoir un métier qui a du sens, tout 
en bénéficiant d'un généreux salaire et 
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admissible à la subvention au cha uffage d'avantages sociaux intéressants (retraite, A ES la 
f . A y z z L | diversité au Canada 
résidentiel pour les personnes âgées. FORSENPAYES An MARIE 
Consultez le site www.travaillezaugtno.ca NS PUR 
Présentez votre demande dès maintenant. AVE 
offres d'emploi et rejoignez notre groupe de S ea 
talents afin de recevoir des avis automatiques 8 74 È 
c — our les postes qui vous intéressent. LS 
Rendez-vous au centre de services du MECF de votre région à à b * 2018 # 


pour remplir une demande à tout moment de l’année. | 
wwW.travaillezaugtno.ca 





Pour de plus amples renseignements, composez le 


1-866-973-7252 ou consultez le: www.ece.gov.nt:ca. 
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L'AQUILON, 13 SEPTEMBRE 2019 


Collège 
NORDIQUE 


francophone — 


|» 


Aller 
plus loin. 


En restant ici. 


SESSION D'AUTOMNE 


23 septembre au 9 décembre 2019 


APPRENEZ UNE NOUVELLE LANG 


Thcho 


Français 


Anglag 


Espagnol 


INSCRIVEZ-VOUS MAINTENANT! 


Date limite d'inscription : 18 septembre 2019 


college-nordique.com 





Des questions? Contactez nous : 








Oscar Aguirre 





La musique comme création humaine se lève à l’aube de l’humanité. Cette 
aube reste mystérieuse. L’homo habilis commence à y contrôler des percussions, 
la voix, les flutes, et continue à découvrir des mélodies et à inventer des instru- 
ments, construisant une connaissance musicale transmise oralement à travers des 
communautés qui se développent jusqu’à nos jours. Une petite fraction de ces 
musiciens commence à utiliser la codification écrite pour transmettre des mélo- 
dies en utilisant des symboles, que Guido d’Arezzo immortalise sur des portées 
permettant à des compositeurs de transposer leurs compositions. Ce système écrit 
se développe à la période médiévale dans les monastères catholiques en ayant 
la voix humaine comme instrument sonore et trouve en Palestrina, compositeur 
italien, sa plus complexe structure polyphonique. C’est durant la Renaissance 
que les partitions sont utilisées pour construire des structures polyphoniques 
pour la musique instrumentale et remplacent les tablatures. Un autre facteur va 
influencer le développement de la musique savante instrumentale : la maitrise des 
matériaux vibratoires et résonants pour la construction des instruments musicaux. 
Les plus complexes instruments qui émergent à l’époque de la Renaissance sont 
les clavicordes et les violons. 

Le violon est l’instrument vedette des compositeurs de la Renaissance. Il 
s’agit d’un instrument à cordes frottées qui mesure autour de 60 cm. Sa boite de 
résonance et son manche sont composés de plusieurs dizaines de bois différents 
sur lesquels les quatre cordes s’étendent entre chevilles et tendeurs bas surmontés 
par un chevalet mobile. Sa capacité sonore et sa portée font en sorte qu’il devient 
l'instrument préféré des compositeurs de musique savante instrumentale, tel que 
Jean-Baptiste Lully, directeur et compositeur pour l’orchestre des 24 violons de 
Louis XIV, et les orchestres royaux de la Cour d’Angleterre ou du Saint-Empire 
romain germanique gouverné par la maison des Habsbourg. 

C’est à la période baroque que le violon adopte un rôle fondamental au sein des 
orchestres. De la même manière que l’orgue caractérise la puissance instrumentale 
reliée au développement de la polyphonie dans les institutions ecclésiastiques 
catholiques pour accompagner les voix des chorales, le violon caractérise la 
puissance instrumentale des compositions de musique classique qui se développe 
au baroque avec Antonio Vivaldi, compositeur grâce auquel la musique savante 
prend son essor. 
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@ info@college-nordique.com 


N° 620 
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HORIZONTALEMENT 12. Reste d'une bûche 
1. Classification. — Première page 
2. Rendre acide — Situé. — Note. 
3. Négation — Antennes. 
4. Basané — Déchet azoté.  VERTICALEMENT 
5, Fille de Cadmos 1. Gage. 
_ Précieux. 2. Une des parties du 
6. Tueur à gages monde — Dans. 
_ Scandium. 3. À moitié — Qui ont lieu 
7. Manche au tennis pendant la nuit. 
— Veillée. 4. Paradis — Vigueur. 
8. Quiarapportauraisin 9. Echantillonnage. 
— Excessivement. 6. Solution — Argon 
9. Aura droit à une — Héritage. 
reconnaissance 7. Missives — Quittance. 
_ Promontoire. 8. Adresse — Enleva 
10. Couvert de neige — Indium. 
— Pouffé. 9. Possédé -— Salve 


11.Balancer. 


— Terre entourée d'eau. 


à (867) 920-7017 





10. Érosion — Rocher. 
11. Rigoler — Partager. 


12. Pétrole — Plus mauvais. 


RÉPONSE DU N° 620 









































L'auteur anime 7résor de la musique classique à 21 h, 
les dimanches et mercredis sur CIVR 103,5 FM et Radiotaiga.com. 


H O r O S C O é > Signes Nr : 


SEMAINE DU 15 AU 21 SEPTEMBRE 2019 





BÉLIER (21 mars - 20 avril) 
Vous devrez faire un choix sans néces- 
sairement avoir toutes les informations 
entre les mains. Essayez de vous fier à 
votre jugement et évitez autant que pos- 
sible les paiements à long terme afin de ne 
pas augmenter votre niveau de stress. 





TAUREAU (21 avril - 20 mai) 
On pourrait vous faire une proposition con- 
cernant votre carrière. Prenez le temps d'en 
discuter avec vos proches avant d'accepter, 
même s'il s'agit de l'emploi de vos rêves. 
L'affection se manifestera par magie aussitôt 
votre environnement prêt à l'accueillir. 





GÉMEAUX (21 mai - 21 juin) 
Vous aurez besoin d'entretenir une vie soci- 
ale assez active. || ne serait pas mauvais 
d'inclure davantage votre amoureux.euse 
dans vos différentes activités pour retrouver 
un peu plus de passion entre vous. Au travail, 
votre équipe aura besoin de votre guidance. 





CANCER (22 juin - 23 juillet) 
Le téléphone ne dérougira pas : à cer- 
tains moments, vos clients auront fortement 
besoin de vos services; à d'autres, vos amis 
vous chercheront. Vous serez en demande 
en raison de votre efficacité. Célibataire, 
l'amour vous trouvera lorsque vous ne le 
chercherez plus. 





LION (24 juillet - 23 aout) 
Vous pourriez décider de changer de voi- 
ture, mais soyez patient pour négocier un 
bon prix; on finira par vous faire une offre 
plus intéressante. Un voyage pourrait se 
décider spontanément. Au travail, une équi- 
pe se proposera pour vous soutenir. 





VIERGE (24 aout - 23 septembre) 
En calculant votre budget, vous réaliserez 
que vous avez les moyens de vous accord- 
er un voyage dans le Sud ou une mag- 
nifique escapade en amoureux pour vos 
prochaines vacances. Professionnellement, 
les changements seront des plus prof- 
tables. 
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et Vierge 


BALANCE (24 septembre - 23 octobre) 
Des changements s'imposent aussi bien dans 
votre couple qu'à la maison et au travail. 
Laissez les émotions s'apaiser quelques jours 
avant de passer à l'action. La spontanéité 
n'est pas toujours la meilleure approche : 
certaines décisions ont besoin de murir. 


SCORPION (24 octobre - 22 novembre) 
Vous vous laisserez surement influencer 
par vos amis afin de vous gâter con- 
sidérablement. Vous déciderez de vous 
refaire une beauté et de prendre soin de 
vous selon les conseils d'un bon ami. En 
apaisant le stress, vous retrouverez une 
meilleure santé. 


SAGITTAIRE (23 novembre - 21 décembre) 
Vous vous retrouverez au centre de l'attention 
pour une raison ou pour une autre. Vous vous 
occuperez d'un groupe qui pourrait bien vous 
rendre hommage ou, du moins, vous féliciter 
chaleureusement. Une promotion ne se fera plus 
attendre. 


CAPRICORNE (22 décembre - 20 janvier) 
Vous envisagerez la possibilité de vous achet- 
er une maison s'il y a le moindre changement 
dans la famille. Vous aurez écho d'une nais- 
sance parmi vos proches, à votre plus grand 
bonheur. || faudra faire preuve de délicatesse 
avec certaines personnes sensibles. 


VERSEAU (21 janvier - 18 février) 
Vous en aurez beaucoup à raconter. Même 
au travail, vous vous retrouverez sans cesse au 
cœur de grandes conversations, ce qui vous 
permettra d'élargir votre réseau de contacts et 
votre cercle social. De nouvelles amitiés vous 
feront vivre de grandes aventures. 


POISSONS (19 février - 20 mars) 
Vous vous sortirez d'une situation financière 
compliquée avec brio. Vous maitriserez par- 
faitement l'art de la parole et vous réussirez 
à ramener tout le monde de votre côté. En 
couple, pour que l'affection soit à la hauteur 
de vos attentes, une meilleure communica- 
tion s'impose. 


